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OPINION 

de  GUESDON 

Sur  le  second  projet  de  résolution  présenté  par 
B on  n aire  , le  19  messidor , en  ce  qui  concerne 
la  célébration  des  mariages  au  chef-lieu  de  canton , 
les  seuls  jours  de  décadi • 

Séance  du  6 thermidor , an  6 . 
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Représentai  du  peuple, 

J’ai  aussi  demandé  la  parole  pour  soumettre  à votre 
sagacité  quelques  réflexions  que  je  crois  importantes  sur 
le  second  projet  de  résolution  de  vos  commissions  d’ins- 
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truction  publique  et  d’institutions  républicaines,  réunies, 
ainsi  que  sur  les  amendemens  proposés  à la  suite. 


L’expérience  doit  assez  nous  avoir  appris  que , depuis 
que  l’esprit  public  a été  comprimé  par  un  ballottage  d’in- 
certitude et  de  calamités  , les  institutions  républicaines 
et  les  fetes  nationales  sont  tombées  rapidement  dans  l’état 
de  désuétude  et  d’avilissement  où  nous  les  voyons  aujour- 
d’hui. Quelle  différence  entre  les  premières  époques  de 
notre  révolution  et  celles  que  nous  avons  vu  se  succéder 
depuis  un  certain  temps  ! 


Dès  l’aurore  de  la  régénération  française,  la  saine  phi- 
losophie , prenant  son  essor  naturel , brisa  toutes  les  en- 
traves du  superstitieux  fatras  théologique.  Dans  ce  pre- 
mier élan , qui  sembloit  devoir  être  le  plus  difficile  , elle 
ne  trouva  point  de  contradicteurs  ; ses  rayons  lumineux 
dissipèrent,  pour  ainsi  dire,  d’un  seul  jet , la  ténébreuse 
et  crasse  ignorance  à laquelle  les  cafards  agens  d’uné 
cour  corrompue , avoient  condamné  un  peuple  né  pour 
de  hautes  destinées.  Aujourd’hui  on  est  forcé  de  croire 
que  les  débris  du  sceptre  et  de  la  tiare  ont  été  recueillis 
pour  leur  redonner,  sur  tous  les  points  de  la  France, 
cette  influence  propre  à y faire  éclore  le  germe  des 
malheurs  qui  la  désolent  depuis  trop  long-temps.  Tout 
en  parlant  de  l’avantage- de  cette  destruction  , les  vils 
suppôts  de  cette  double  tyrannie  en  rassembloient  les 
fragmens , et  les  ranimoient. 


Vous  avez  un  bien  autre  but  : vos  moyens  doivent 
être  absolument  contraires.  Si  donc  vous  voulez  faire 
revivre  ce  zèle , cet  enthousiasme  , cet  élan  généreux  , 
ramenés  au  niveau  des  vertus  sociales , qui  faisoient  et 
doivent  encore  faire,  l’attrait  et  les  charmes  des  fêtes 
républicaines,  relevez  l’énergie  des  vétérans  de  la  ré- 
volution ; assignez-leur  le  premier  rang  : vous  aurez  à 
l’instant  des  sentinelles  vigilantes  qui  se  posteront  assi- 
dueteient  autour  de  l’arbre  de  la  liberté , qu’ils  ont  tant 
de  fois  arrosé  de  leurs  sueurs , de  leurs  larmes , de  leur, 


5 

sang.  Sans  parler,  à cette  tribune  , du  tronc  et  de  l’au- 
tel , dispersez  , anéantissez  insensiblement  et  constam- 
ment jusqu’aux  plus  petits  de  leurs  éîémens  : alors  , 
mais  seulement  alors , vous  pourrez  espérer  de  voir  vos 
institutions  républicaines  accueillies  par  un  zèle  soutenu 
et  non  par  la  curiosité  passagère. 

Ce  n’est  pas  tout  : avant  d’offrir  à la  grande  nation  ce 
fruit  de  vos  travaux , il  faut , ce  me  semble  , que  cet 
ouvrage  soit  complet  et  son  succès  assuré  ; il  faut  que 
tous  et  chacun  de  ses  membres  puissent  facilement  en 
jouir , y participer , y concourir  j sans  ces  moyens  in- 
dispensables, vous  verriez  encore  les  cérémonies  natio- 
nales privées  de  ce  concours , de  ce  majestueux  appa- 
reil que  vous  desirez. 

Comme  je  crois  appercevoir  quelque  chose  de  très- 
contraire  à ces  principes  dans  l’article  III  du  second 
projet  et  dans  les  amendemens  proposés  à la  séance  du 
3 de  ce  mois,  c’est  à eux  que  je  vais  m’attacher. 

L’article  porte  que  les  mariages  ne  se  célébreront  que 
les  décadis , au  chef  lieu  du  canton , dans  le  local  des- 
tiné à la  réunion  des  citoyens. 

Représentai  du  peuple  ^ sans  m’arrêter  à la  subver- 
sion dangereuse  que  ce  changement  occasionneroit  dans 
la  tenue  des  registres  de  l’état  civil,  qui  a eu  lieu  jusqu’à 
ce  moment,  qui  célébrera  les.  mariages?  Votre  déter- 
mination pour  l’une  ou  l’autre  des  propositions  qui  vous 
ont  été  faites  sera  toujours  vicieuse.  En  effet , si  vous 
attribuez  ces  importantes  fonctions  au  président  de  l’ad- 
ministration , vous  imposerez  à ce  fonctionnaire  public, 
qui  doit  être  regardé  comme  l’aine  du  corps  municipal, 
un  surcroît  de  travail  et  de  responsabilité  y vous  le  for- 
ceriez , quoiqu’il  ne  soit  pas  salarié  , à doubler  ses  sa- 
crifices et  son  assiduité  le  jour  même  que  vous  avez 
consacré  à son  repos  et.  à sa  récréation.  D’ailleurs , 
comme  il  n’y  auroit  qu’un  seul  autel  de  la  patrie  par 
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chef-lieu , il  s’ensuivroit  nécessairement  qu’on  ne  pour- 
roit  célébrer  qu’un  mariage  à la  fois , et  que  le  public 
éprouyeroit  des  entraves  préjudiciables.  En  effet , ne 
peut  - on  pas  supposer  avec  certitude  que  , dans  un 
canton  composé  de  dix  communes , par  exemple  , il  se 
trouvera  , dans  le  seul  jour  que  vous  prenez  sur  dix, 
deux  mariages  par  chaque  commune?  Voilà  donc  vingt 
célébrations  à faire  , vingt  actes  à rédiger  $ et  comme 
l’éloignement  est  assez  considérable,  sur-tout  dans  nos 
campagnes  , dont  les  communications  sont  ordinairement 
très-difficiles , les  parties  contractantes  ne  pourront , en 
la  plupart,  arriver  de  manière  à permettre  à l’officier 
public  de  continuer  ses  cérémonies  sans  éprouver,  tantôt 
des  entre  actes  assez  longs , tantôt  des  moinens  de  presse 
par  la  rencontre  de  plusieurs  parties  contractantes  : de  là 
une  perte  de  temps  forcée  , et  souvent  l’impossibilité 
d’expédier  tout  le  monde  dans  ce  seul  jour  ; de  là  aussi  le 
renvoi  au  décadi  suivant  et  autres  indéterminément.  Ces 
embarras  et  ces  préjudices  inévitables  sont  donc  démon- 
trés ; et  pour  le  président  de  l’administration  , et  pour  le 
public , à moins  qu’on  y remédie  en  établissant  autant 
d’autels  qu’il  y a de  communes  par  chaque  canton , et 
qu’on  ne  maintienne  aux  agens  le  droit  de  dresser  ces 
sortes  d’actes , ce  qui  seroit  ridicule  ; car  il  vaudroit 
mieux  les  laisser  opérer  dans  leurs  communes  respectives 
pour  faciliter  et  le  peuple  et  ses  magistrats  dans  ces  en- 
gagemens  sacrés. 

Qu’on  ne  croie  pas  que  la  nomination  d’un  officier 
public  pour  tout  le  canton , pris  dans  le  sein  de  l’ad- 
ministration, emportât  moins  d’inconvéniens  : car , outre 
ceux  que  je  viens  de  faire  sentir  et  qui  se  rencontre- 
roient  infailliblement  dans  la  pratique , vous  enlèveriez 
à une  commune  l’administrateur  qu’elle  s’est  choisie 
pour  le  donner  à tout  le  canton  sous  un  rapport  inat- 
tendu , et  vous  compromettriez  ainsi  le  service  qu’il  doit 
à ses  commettans , sans  remédier  aux  entraves  que  le 
canton  éprouveroit  inévitablement.  Comme  je  crois  vous 
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avoir  démontré  que  la  célébration  des  mariages  au  chef- 
lieu  de  canton  peut , au  moins  dans  certains  temps  , 
emporter  tout  le  décadi  et  au-delà  , je  demande  mainte- 
nant au  Conseil  comment  les  cérémonies  attachées  à ce 
jour  destiné  au  repos  , aux  réjouissances  et  à l’instruc- 
tion , seront  célébrées.  Me  dira- 1- on  que  le  reste  des  ad- 
ministrateurs s’en  occupera  ; mais  l’on  nç  peut  ignorer 
que  le  peuple  se  portera  vers  celui  des  objets  qui  le  flat- 
tera le  plus  , ou  qui  excitera  davantage  sa  curiosité , et 
nécessairement  il  s’en  trouveroit  de  perdu  pour  lui  : 
d’ailleurs  l’autel  de  la  patrie  étant  le  point  central  de 
toutes  les  fêtes  répubicaines  , il  ne  pourroît  être  occupé 
en  même  temps  pour  deux  célébrations  differentes.  Donc, 
en  admettant  le  projet  de  votre  commission  vous  admet- 
triez une  chose  impossible,  et  vous  11’atteindriez  pas  le 
but  que  vous  vous  proposez. 

Les  défauts  que  présente  ce  projet  ne  se  bornent  pas 
encore  là.  En  effet , on  ne  dit  pas  un  mot  des  promesses 
de  mariage  ; cependant  cet  objet  est  essentiel  : il  mérite 
toute  votre  attention  et  il  me  semble  que  vous  vous  écar- 
teriez des  principes  reconnus  de  tous  les  temps  , si  vous 
souffriez  que  les  affiches  s’en  fissent  hors  les  communes  de 
la  résidence  des  parties.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  en 
détailler  les  motifs  ; vous  les  sentez  tous.  Je  terminerai 
donc  en  ajoutant  que  si  vous  mainteniez  cet  article  et  les 
amendemens  , vous  mettriez  la  classe  respectable  et  trop 
nombreuse  des  malheureux  dans  l’impossibilité  de  pou- 
voir profiter  de  cette  nouvelle  institution,  par  le  défaut  des 
moyens  nécessaires  à faire  face  aux  dépenses  nécessi- 
tées par  les  déplacemens  exigés  ; et  l’avantage  qui  en 
résulteroit  se  borneroit  à un  seul  point , le  chef-lieu  de 
canton. 

En  conséquence  je  demande  l’ordre  du  jour  tant  sur 
l’article  III  que  sur  les  amendemens  présentés  , et  je 
propose  la  célébration  des  décadis  dans  chaque  com- 
munes , celle  des  fêtes  nationales  au  chef-lieu  de  canton , 


€ 

et  le  maintien  des  lois  existantes  sur  la  tenue  des  registres 
de  Fétat  civil , avec  cette  modification , que  les  mariages 
ne  pourront  être  célébrés  avant  le  lever  et  après  le 
coucher  du  soleil. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Thermidor  an  6, 


